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Systèmes scolaires 
et développement : 
discours et pratiques 
I le développement est rarement appréhendé par les institutions 
nationales et internationales selon l’ensemble des critères (culturel, S social, économique, politique), à l’opposé, les systèmes scolaires sont 
toujours considérés - du moins au niveau des textes ou du discours - 
comme étant en étroite relation avec tous les domaines de la vie civile. 
Les réformes scolaires, des plus anciennes aux plus récentes, assignent 
à 1’EcoZe nouveZZe (1) un rôle économique, social, politique et culturel. Du 
fait de la (( transparence 1) et du caractère totalisant du discours sur l’école, 
il est donc particulièrement intéressant d’analyser les textes officiels rela- 
tifs aux systèmes scolaires. La confrontation de ceux-ci avec la réalité 
observée dans les écoles permet de porter un regard sur l’évolution des 
systèmes scolaires, l’émergence et les raisons de la crise que connaît 
aujourd’hui l’école africaine. Mais surtout, cette confrontation éclaire de 
façon remarquable (( le politique 1) dans toutes ses dimensions : l’école est 
le lieu privilégié où s’expriment clairement les idéaux politiques dans tous 
les domaines du développement, où la rémanence des objectifs est la plus 
forte, malgré les constats successifs d‘échecs. C’est donc le lieu où l’inno- 
vation devient cruciale, mais où l’inertie interne apparaît comme incon- 
tournable. Pour répondre à ces contradictions, le discours politique sur 
l’école se doit nécessairement d’être en décalage croissant avec la réalité. 
Nous analyserons donc successivement les relations entre le système 
scolaire et les différents aspects du développement, tant au niveau des 
textes régissant le champ scolaire qu’à celui du (( vécu 1) de l’école. 
Systèmes scolaires et développement économique 
Dès leur mise en place en Afrique, les systèmes scolaires furent étroi- 
tement liés aux conditions économiques des pays. Durant l’époque colo- 
niale, il s’agissait à la fois de freiner la demande scolaire - de sorte que 
le coût de l’enseignement n’excède pas les possibilités budgétaires des colo- 
nies - et d’assurer une formation de base permettant la production d‘un 
certain nombre d’employés subalternes, nécessaires au fonctionnement de 
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l’administration et des entreprises européennes. L’objectif principal demeu- 
rait le développement économique et les investissements utiles à une éco- 
nomie de traite (infrastructures : routes, ponts ...) ont toujours primé les 
investissements sociaux et culturels. L’avènement de l’ère des indépen- 
dances transforme profondément les relations entre système économique 
et système scolaire : le développement de la scolarisation devient un objec- 
tif en lui-même et n’est plus entièrement soumis aux contraintes écono- 
miques et financières. 
Les politiques africaines de I’éducation : échecs et rémanences des 
objectifs 
Lors des deux premières décennies (1960-1980), on assiste au déve- 
loppement rapide des systèmes scolaires africains. Cette scolarisation accrue 
a été rendue possible par l’actiqn cumulée de deux phénomènes. Le pre- 
mier réside dans la volonté des Etats de développer la scolarisation, celle-ci 
étant considérée, d’une part, comme l’dément nécessaire 1 la construc- 
tion de l’unité nationale, d’autre part, comme l’instrument privilégié du 
développement économique. Le second phénomène a été la brusque libé- 
ration de la demande en éducation, les colonisateurs ayant, en effet, eu 
tendance à freiner la demande scolaire. 
C’est dans ces conditions que l’objectif d’une scolarisation primaire 
universelle fut défini comme prioritaire, lors de la conférence d’Addis- 
Abeba. Les pays africains envisageaient alors de parvenir à une scolarisa- 
tion primaire généralisée, dès le début de la décennie 1980. Mais, en 1982, 
les membres de la conférence de Harare, examinant le bilan scolaire des 
deux décennies écoulées, ne purent que constater la non-réalisation des 
objectifs furés. Selon le rapport final de cette conférence, le taux de sco- 
larisation du groupe d’âge des 6-11 ans n’était, en 1980, que de 62 YO 
en moyenne, avec de fortes disparités selon les pays (le taux le plus fai- 
ble étant de 13 90 seulement). En fait, seuls 15 pays africains enregis- 
traient un taux supérieur à 75 Yo, et aucun d‘entre eux n’était parvenu 
à généraliser l’instruction primaire. 
Cependant, les raisons de cet échec ne firent pas analysées, puisque 
les conférenciers se sont contentés de déclarer que i( l’objectif de la scola- 
risation de tous les eflfants dans l’enseignement primaire n’a pas été atteint 
en raison essetitiellement d‘un taux de croissance de la population qui a été 
plus élevé que prévu D (Harare, 1982). Même si le facteur démographique 
a constitué un handicap certain, on ne peut qu’être étonné de ce constat, 
attendu que la plupart des pays africains se sont refùsés à adopter des 
politiques de population tendant à limiter la croissance démographique. 
Tout bien considéré, ces gouvernements ont en fait opté pour une politi- 
que nataliste dont les effets étaient prévisibles à moyen terme (2). Mais 
imputer l’échec des politiques scolaires à la croissance démographique n’est 
pas neutre. Cette attitude permet d’éluder les autres facteurs d’origine 
(1) Terme générique qui désigne les 
systèmes scolaires réformés, censés être en 
rupture avec l’icole coloniale, dans la plu- 
part des pays africains francophones (Mali, 
Sénégal, Togo ...) ; dans les pays qui se récla- 
ment du socialisme, le terme U École du peu- 
ple )) est parfois préféré (Congo). 
(2) Voir à ce sujet, le dossier élaboré dans 
Le h h d e  diplomatique, mai 1990, pp. 15-19. 
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économique, sociale et culturelle. Elle permet d’escamoter le problème 
du financement de l’éducation ou de taire le rôle indispensable de la main- 
d’œuvre enfantine ou juvénile au sein des secteurs agricole et informel 
d’un grand nombre de pays. C’est aussi éviter de poser le problème de 
la résistance culturelle à I’école de certains groupes (résistance générale 
ou limitée au cas des filles). Cette position favorise la méconnaissance 
du fonctionnement du système scolaire, des relations qui le lient aux socié- 
tés, et elle autorise le mythe d’une scolarisation primaire universelle - 
allant de soi - à perdurer. La conséquence la plus immédiate fut la négli- 
gence dont ont fait preuve certains pays vis-à-vis des formations extra- 
scolaires. Ainsi, les cours pour adultes (alphabétisation, formation profes- 
sionnelle) ont-ils été très peu répandus en Afrique, et ce continent détient 
aujourd’hui les plus faibles taux d’alphabétisation. Seuls environ 12 pays 
possèdent un taux égal ou supérieur à 50 Yo, et la grande majorité ne 
dépasse pas les 30 Yo. 
Ce double échec - scolarisation primaire incomplète et faible pour- 
centage de personnes alphabétisées - n’a cependant pas remis en cause 
les objectifs furés lors de la conférence d‘Addis-Abeba. Ceux-ci sont réaf- 
firmés pendant la conférence de Harare sur les mêmes bases et dans des 
termes identiques à ceux de 1961, puisque les rapporteurs constatent que 
((,le principe du droit à l’éducation pour tous était adopté par Sensetnble des 
Etats africains et que, de ce fait, leurs efforts ont tendu et tendront vers la 
recherche des voies et des moyens les plus appropriés par lesquels ce principe 
pourra être pleinement appliqué )> et concluent qu’c( il est permis d‘espérer 
des progrès décisifs vers la scolarisation primaire universelle 1) (Harare, 1982). 
En ce qui concerne cet objectif, on note dorénavant l’absence de délai 
- décision en rupture avec les précédentes déclarations qui déterminaient 
le temps accordé -, ce qui semble indiquer que les responsables afri- 
cains sont conscients des difficultés, alors même que celles-ci restent dis- 
simulées. D’où le décalage croissant entre le discours politique, qui prône 
la scolarisation universelle, et le pragmatisme des politiques scolaires, qui 
n’envisagent - au mieux - que l’accroissement modéré du taux de sco- 
larisation ou - au pire - son maintien. A ce propos, on peut noter le 
silence observé par les, responsables politiques sur le phénomène de dé- 
scolarisation qui s’amorce dès 1980. I1 faut attendre les années ,1986-1989, 
pour que ce problème soit enfin abordé par l’ensemble des institutions 
nationales et internationales. Quand à l’objectif relatif à l’éradication de 
l’analphabétisme, il connaît la même histoire. Fixé lors de la conférence 
d’Addis-Abeba, il est pareillement rémanent et d’autant plus d’actualité 
en 1990, année proclamée de l’alphabétisation. En 1982, il fut énoncé 
comme l’objectif prioritaire, avec pour délai de réalisation l’an 2000 ; on 
sait d’ores et déjà que ce délai ne sera pas respecté. Les autres projets 
(scolarisation des filles, changement des contenus d‘enseignement, place 
des langues africaines) connaîtront de même des échecs plus ou moins 
complets selon les pays. Ici aussi, le discours idéaliste est en flagrant déca- 
lage avec les réalités observées. 
Les contraintes économiques, qui pèsent aujourd’hui sur l’Afrique et 
remettent en cause les objectifs éducatifs sans cesse reportés à des dates 
ultérieures, ont été longtemps ignorées. Cette méconnaissance découle 
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directement de la conception des rapports entre système scolaire et déve- 
loppement économique, qui a pris forme à l’aube des indépendances. 
L’éducation, moteur du développement 
A l’opposé des gouvernements coloniaux, qui pensaient l’école en terme 
de coût, les dirigeants africains posèrent comme postulat qu’elle était 
source de richesses économiques. L’école devint pour deux décennies 
(1960-1980) <( le moteur du développement n. Cette perception de l’école 
(appréhendée comme l’instrument privilégié du développement) est pré- 
sente d’Addis-Abeba à Harare ; la Déclaration de Harare l’exprime clai- 
rement, avec un concept nouveau, celui de développement autonome : 
<< L’éducation, qui assume um double fonction de continuité et de progrès, 
est l’un des instruments les plus puissants d’un tel développement )) (Harare, 
1982). 
Cette conception fait référence aux dif€érentes fonctions que le système 
scolaire est censé remplir : formation supérieure des cadres de la nation 
et éducation de base permettant (( de foriner des hommes et des femmes dotés 
de qualifications utiles et montrant des attitudes favorables au progrès de la 
société et capables d’innover )) (Harare, 1982). Dans un premier temps, ce 
f i t  essentiellement la formation des employés et des cadres qui retint 
l’attention, car il était impératif d‘assurer la relève des salariés coloniaux. 
I1 s’en suivit le développement rapide de l’enseignement primaire et, sur- 
tout, (( l’explosion )) des enseignements secondaires qui, dans certains pays, 
étaient presque inexistants en 1960 (3). 
’ Ainsi retrouve-t-on au Mali, par exemple, cette nécessité de former 
((avec tine économie maximum de temps et d’argent tous les cadres dont le 
pays a besoin pour ses différents plans de développement N (4), ou encore au 
Cameroun, l’affirmation que (( notre enseignement doit fournir les cadres 
moyens et sup6rieurs dont a besoin notre économie )) (5). Parallèlement à la 
constitution d’une élite, l’école doit former (( des producteurs dynamiques 
et ouverts au progrès >) (6), (( apporter aux eìzfants les connaissances indispen- 
sables à l’exercice, pour tout citoyen, de ses responsabilités économiques, lui 
permettant d‘être un producteur libre )) (7). Les termes - producteurs libres, 
dynamiques, ouverts aux progrès, capables d’inlnover - se retrouvent dans 
les déclarations émanant des ministères de 1’Education ou des organisa- 
tions internationales (OUA, UNESCO, Banque mondiale. ..). Ces défìni- 
tions du rôle de l’instruction sous-tendent que l’école peut transformer 
les rapports au travail, au système économique, quelles que soient les 
structures socio-politiques du pays. C’est oublier que pour être un pro- 
ducteur (( libre )), capable d’innover, il faut - avant tout autre chose - 
disposer d’un certain espace de liberté économique et politique. Or la 
grande majorité des pays africains (toutes obédiences politiques confon- 
dues) ont adopté des régimes autoritaires à parti unique et des systèmes 
économiques de type étatique (prépondérance des entreprises publiques 
(3) A partir des années 1970, ce íÜt l’en- 
seignement supérieur qui connut la plus forte 
expansion, celle-ci se prolongeant jusqu’à nos 
jours par l’extension des cursus universitaires. 
(4) Cité par E. Gérard (1989). 
(5) Id. 
(6 )  Cité par J.-Y. Martin (1970). 
(7) Id. 
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et para-publiques, monopoles de production ou de commercialisation aux 
mains de 1’Etat). Comme le note A. Mbembe, N Biet2 que ces contrées aient 
été colonisées et conduites à l’indépendance par les puissances occidentales, ce 
sont, en définitive, les régimes de t 9 e  soviétique qui leur on; servi de modèle, 
tant au niveau des tliéories et des pratiques du pouvoir d’Etat qu’à celui de 
l’organisation de l’économie B (Mbembe, 1990). Dans ces conditions, il appa- 
raît évident que l’éducation dispensée ne saurait dynamiser le secteur 
économique (8). 
L’ambiguïté des propos sur l’école repose à la fois sur la négation 
des conditions politico-économiques et sur la méconnaissance des interac- 
tions de l’école et de la société. Est-ce l’école qui influe sur les compor- 
tements ou bien la société qui détermine à son image le système d‘ensei- 
gnement ? L’éCole peut-elle être (( le moteur du développement )) au sein 
de sociétés caractérisées par (( l’izertie des structures politiques, économiques 
et intellectuelles D (Mbembe, 1990). Par ailleurs, la crise économique, qui 
sévit-en Afrique, remet de plus en plus en cause les projets éducatifs 
des Etats (développement de la scolarisation, programme d’alphabétisa- 
tion, formation professionnelle) et pose de façon crue le problème du fman- 
cement de ces projets. 
Crise économique et déscolarisation 
Toutes les réformes scolaires, qui se sont succédées, ont prôné - avec 
un enthousiasme certain - l’expansion rapide de la scolarisation, de l’édu- 
cation primaire à l’enseignement supérieur. Les premières, réalisées aux 
lendemains des indépendances (Guinée, Mali), se situèrent essentiellement 
au niveau politique, car il s’agissait de poser les bases d’un système sco- 
laire en rupture avec l’école coloniale. Les secondes sont issues de l’effet 
conjugué d’une volonté d‘indépendance économique et politique qui, pour 
certains pays, devait reposer sur une politique culturelle autonome (Bénin, 
Nigeria, Togo. ..). Ces réformes firent concomitantes des grands investis- 
sements économiques des années 1970, impulsés par des économies de 
traite florissantes qui permettaient de créer les enveloppes budgétaires 
nécessaires au financement des projets éducatifs (Lange, 1987). 
Les études critiques relatives aux politiques scolaires mettent en évi- 
dence le caractère superficiel et précipité de ces politiques. En Côte- 
d‘Ivoire, P. Désalmand (1986) constate que le programme de télévision 
scolaire est lancé dans la précipitation et ne bénéficie pas de prépara- 
tions sérieuses, nécessaires à une telle entreprise ; au Togo, l’euphorie 
économique (provoquée par la hausse des cours du phosphate) engendre 
une réforme scolaire ambitieuse, qui ne sera pas appliquée (Lange, 1989) ; 
au Congo, le surcoût de la réforme (nationalisation totale du système édu- 
catif, école gratuite et obligatoire pour tous) n’a pas été - selon 
A. Makonda (1988) - suffisamment mesuré ; au Nigeria, A. Irele (1989) 
décrit la défaillance de la politique scolaire et son orientation superficielle 
(8) La volonté de former des (( produc- nes agriculteurs, d’agriculteurs (( pilotes 
teurs libres n - expression qui désigne impli- 
citement les agriculteurs - a ainsi justifié les 
nombreuses tentatives de formation de jeu- 
ci modernes )), ou de ruralisation de l’ensei- 
gnement. Ces expériences se sont le plus sou- 
vent soldées par des échecs successifs. 
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à l’origine de l’expansion désordonnée de l’enseignement supérieur : ((Bet- 
ween 1970 and 1982 (the years of so-called oil boom) the number of university- 
level institutions increased from six to twenty-five /... / This expansion was 
inspired much more by political considerations than by any genuine apprai- 
sal of needs and possibilities n. Et même dans des pays qui, comme le Mali, 
ne bénéficiaient pas d‘une économie de rente susceptible de financer des 
réformes scolaires ambitieuses, on observe des carences responsables de 
la non-réalisation des objectifs de la réforme, constamment réaffirmés 
depuis leur formulation (Gérard, 1989) (9). 
Cependant, à partir des années 1980, les économies africaines, fragili- 
sées par la baisse des cours des matièJes premières et l’inadaptation ou 
la mauvaise gestion des entreprises #Etat, tombèrent, les unes après les 
autres, sous la férule du FMI. Comme l’écrit de façon plus crue 
A. Mbembe : U Entre 1983 et 1987, les recettes iì l’exportation des pays afri- 
cains ont enregistré une chute de 2 milliards 77 millions de dollars. Durant 
la période allant de 1980 iì 1987, les cours ont baissé de 38 % pour le cacao, 
de 41 % pour le cafe‘, de 16,s % pour le sucre, de 80 % pour le bois, de 57,4 % 
pour les noix de palme, et de 4 6 7  % pour le phosphate. Mais ce que, siniul- 
tanément, l’on doit se garder d’oublier, c’est que l’inertie des structures politi- 
ques, économiques et intellectuelles, brej l’exercice du pouvoir à l’état brut, 
ont dans tous ces pays, causé autant de destruction et de violence que les di$- 
veurs de I’environiiement intemational B. Ce sont ces facteurs de crise finan- 
ciers, économiques et politiques qui vont frapper de plein fouet les systè- 
mes scolaires, provoquant une stagnation, voire une baisse générale des 
effectifs scolaires. Ce phénomène, que nous avons dénommé N déscolari- 
sation D, est dû, d‘une part, à la diminution des entrées (non-scolarisation 
des enfants à l’entrée du système scolaire), d’autre part, à l’augmentation 
du nombre des abandons (retrait des élèves en cours d’étude) (Lange, 1984, 
1988). I1 atteint dorénavant un grand nombre de pays (Ghana, Guinée, 
Mali, Sénégal, Togo ...) et laisse les gouvernements sans réponse adéquate. 
Comment des économies en crise - et sous l’emprise du FMI - peuvent- 
elles financer des systèmes éducatifs nécessairement en expansion du fait 
de la croissance démographique ? Des ressources financières réduites, ainsi 
qu’une part décroissante du budget attribuée a l’éducation rendent la crise 
de plus en plus aiguë (10). Et le retrait de 1’Etat des investissements édu- 
catifs ne peut qu’aggraver la situation de dbcolarisation. Ce retrait est 
formule et recommandé par la Banque mondiale à partir de bases‘empi- 
riques et théoriques contestables (Vinokur, 1987). Comme nous l’avons 
(9) Dans toutes ces études, on retrouve 
des constats similaires : euphorie politique 
(Irele, Lange), incapacité à mesurer le coût 
des politiques (Irele, Makonda, Gtrard), pré- 
cipitation dans la mise en pratique des déci- 
sions (Désalmand, Irele, Makonda), corrup- 
tion et inefficacité dans la gestion scolaire 
(Irele, Maltonda), et diminution dramatique 
de .la qualité de l’enseignement dispensé 
(Irele, Gérard, Makonda). Pour résumer la 
situation de la décennie 1970, nous pouvons 
reprendre les termes de A. Irele : (t It1 the ubi- 
versities there was much evidence of poor judg- 
ment and inefficient management of resources 
induced by tlie saine mood of euphoria aiid the 
same careless approach to national afjairs as 
was shown in official and governmetit circles N 
(IO) Au Congo, la part budgétaire attri- 
buée à l’éducation a chuté, entre 1976 et 
1985, de 25,5 % à 10’4 70 ; au Mali, de 
24,4 70 à 18,5 % entre 1984 et 1987. Cepen- 
dant, dans les pays dont la part budgétaire 
destinée au secteur scolaire continue d’être 
en hausse (Togo), la situation n’est guère 
meilleure. 
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vu, le problème du financement de l’école a trop longtemps été éludé, 
ce qui a permis aux organismes internationaux ou aux organes de coopé- 
ration bilatérale d’imposer leurs points de vue. Le désengagement de l’Etat 
ne saurait résoudre la crise de l’école africaine dont les conséquences socia- 
les et politiques n’ont pas encore été mesurées. L’éCole, en tant qu’ins- 
trument de développement et d’efficacité économique, doit être repensée. 
Systèmes scolaires et développement social 
La volonté de démocratiser l’école repose sur le principe d‘égalité : 
le droit pour chacun au libre accès à l’instruction, d’où la possibilité offerte 
à tous de promotion sociale. Aux lendemains des indépendances, la pro- 
motion sociale fut particulièrement forte dans les pays africains ; les systè- 
mes scolaires y étaient alors considérés comme des systèmes (( ouverts )) 
(Foster, 1965 ; Campion-Vincent, 1970 ; Martin, 1972). L’éCole apparais- 
sait comme l’élément principal de la mobilité sociale et n’était qu’acces- 
soirement peque dans son rôle inégalitaire de reproduction sociale, tant 
décrit dans les pays occidentaux. 
L’ascension sociale a tout d‘abord été permise par le remplacement 
des cadres coloniaux, la croissance des effectifs de la fonction publique 
et le développement spectaculaire des systèmes éducatifs qui offraient des 
débouchés aux jeunes scolarisés. Dans la plupart des pays africains, ces 
jeunes étaient débauchés des bancs de l’école, pour entrer, sans aucune 
formation préalable, dans la fonction d’instituteur ou de professeur du 
secondaire. Au Congo, A. Makonda observe que : (( Les formations d’emei- 
gnants ne pouvaient sortir annuellement les contingents d’instituteurs et de 
professeurs permettant de faire face au formidable accroissement de la popu- 
lation scolaire. C’est afin de pallier cette pénurie qu’est prise, eli 1972, une 
décision qui aura de graves répercussions sur le fonctionnement du système 
scolaire : le recrutement de (( volontaires de l’enseignement D, lycéens et étu- 
diants rion diplômés qui se voient ainsi confier du jour au lendemain des cohor- 
tes d’élèves ou d’écoliers à former B. Au Togo, l’on observe la même situa- 
tion et, dans les années qui succèdent à la réforme de 1975, des (( recru- 
teurs )) prospectent dans les collèges et les lycées du pays, afin d’y trou- 
ver les enseignants qui faisaient cruellement défaut. Si les conséquences 
de ces recrutements furent néfastes à l’échelle des systèmes scolaires (en 
moyenne, en Afrique, 40 à 80 ‘-70 des enseignants du secondaire ne possè- 
dent pas le diplôme officiellement requis), d‘une manière individuelle, cette 
situation provoqua de spectaculaires promotions sociales, à une époque 
où le niveau de vie et le statut de l’enseignant étaient particulièrement 
enviés. Des jeunes gens se voyaient promus instituteurs ou professeurs, 
et nombreux sont les fils d’agriculteurs qui purent ainsi échapper à la 
condition sociale de leurs parents. 
La situation se renverse radicalement au début des années 1980. Par- 
tout, le volume de l’emploi se rétrécit, du fait de la régression du nom- 
bre de postes dans le secteur privé moderne et du dégraissage des effec- 
tifs au sein de la fonction publique et du secteur para-public (la baisse 
du nombre de salariés y varie de 30 1 60 ‘-70 entre 1980 et 1985). Les 
systèmes scolaires, asphyxiés par les mesures de restriction budgétaire, 
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ne recrutent que très peu, et la pyramide des âges des enseignants (en 
grande majorité recrutés entre 1970 et 1980) ne permet guère d‘espérer 
le renouvellement du corps. Les politiques d‘ajustement structurel ont une 
lourde responsabilité (( dans la désorganisation quasi complète des appareils 
productifs. En C6te d‘Ivoire, au Sénégul comme a11 Zaïre, le chômage a 
exploséA.. / E n  Afrique, le nombre des sans-emploi a augmenté de 9’7 mil- 
lions en 1983 ù 22 millions en 1985, (Mbembe, 1990). Les jeunes afri- 
cains - diplômés ou non - n’ont aujourd‘hui pratiquement aucune 
chance de trouver un emploi salarié dans leur pays. L’éCole n’est plus 
l’instrument privilégié de la promotion slociale, au sein de sociétés où le 
clientélisme et la corruption font que, pour décrqcher les rares emplois 
qui se présentent, des relations dans l’appareil d’Etat sont souvent aussi 
utiles que la détention de dipl6mes. La fonction égalitaire de l’école est 
ainsi remise en cause. 
Ces recrutements contestables et une gestion des cadres qui dépend 
également des trafics d’influence ne sont pas sans influence sur ce que 
A. Mbembe dénomme (( le dramatique exode des cerveaux D (environ 70 O00 
cadres sùpérieurs ou moyens ont quitté l’Afrique, depuis le début des 
années 1980). Tandis que le continent africain a le plus grand besoin 
d’ingénieurs, de médecins, d‘enseignants, ceux-ci vont s’intégrer dans les 
pays occidentaux. Le cas des Africains francophones occupant des postes 
de maître auxiliaire en France est particulièrement éloquent. <( Ces profs 
de rechange venus d’ailleurs D - selon la périphrase qu’utilise Le Monde 
de I’édzccation pour désigner les maîtres auxiliaires de nationalité étran- 
gère - viennent (paradoxalement) résoudre la crise profonde qui secoue 
l’école française (dévalorisation du métier d‘enseignant, crise des i( voca- 
tions n, déficit des formations scientifiques et techniques...). 
Aujourd‘hui, l’école est de moins en moins appréhendée par les parents 
comme le moyen le plus efficace de la promotion sociale (même si dans 
les zones urbaines de certains pays, la course effrénée aux dipl8mes se 
poursuit). Le refus de l’école, qui se propage, est l’expression populaire 
du désaveu de la politique économique et sociale des gouvernements 
(Lange, 1987). Ainsi, la déscolarisation, qui s’étend sur l’Afrique, est-elle 
un iqdicateur - parmi d‘autres - du blocage des sociétés, de la faillite 
des Etats. L’éCole, qui ne répond plus aux espoirs de promotion sociale, 
voit son image se modifier, et souvent, se détériorer. I1 s’en suit la déva- 
lorisation des métiers liés à l’éducation, ce qui accentue la dépréciation 
du statut d’enseignant, déjà mis à mal par la baisse importante du niveau 
de vie qu’ont connue les fonctionnaires depuis l’application des mesures 
d’austérite prônées par le FMI. En Afrique, nombreux sont les enseignants 
qui, en zone rurale, cultivent un champ pour arrondir les fins de mois ; 
la vue du lettré qui ne peut dorénavant subvenir à ses besoins du seul 
fait de son savoir sème le doute chez les agriculteurs. Enfin, la suspicion 
des pouvoirs publics à l’endroit des enseignants, comme des autres pro- 
fessions intellectuelles ou des cadres, jette, de la même façon, le trouble 
sur l’école. 
Cette désaffection pour l’école engendre la recherche d‘alternatives. 
D’un côté, les classes aisées poursuivent leur stratégie pour s’emparer du 
(( capital scolaire )) (souvent en scolarisant leurs enfants dans des écoles 
privées ou en Europe), de l’autre, les groupes défavorisés, issus des zones 
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rurales ou urbaines- périphériques, tentent de reprendre en main un sec- 
teur délaissé par 1’Etat. La multiplication des écoles coraniques constitue 
un exemple de tentatives populaires pour assurer la socialisation des 
enfants dans les conditions actuelles de pauvreté et de détresse. La fonc- 
tion de ces écoles est essentiellement d’assurer aux enfants un statut autre 
que celui d’exclu du système scolaire et, par Ià, de la société. C’est offrir 
à ces jeunes gens une formation, une (( identité n, une socialisation qui 
correspondent à la situation de crise et de marginalisation économique 
et politique que subissent certains groupes. Mais si, comme l’ont démontré 
les sociologues depuis Durkheim (1922), la fonction fondamentale de l’édu- 
cation est l’intégration sociale, on risque d’assister - du fait de la diver- 
sité des pratiques éducatives - à l’éclatement des sociétés africaines. C’est 
en ce sens, que l’expansion des écoles coraniques (qui entrent en concur- 
rence avec le système scolaire de la nation) inquiète parfois les pouvoirs 
publics (1 1). 
La situation de crise permet de dévoiler la fonction première de l’école 
dans des pays dont l’entité géopolitique est récente. Cette fonction, sou- 
vent occultée, refait surface, au moment où le discrédit de l’école est par- 
ticulièrement fort, où les discours sur l’école en tant que moteur de la 
croissance économique et agent de la promotion sociale sont en porte- 
à-faux. 
Systèmes scolaires et développement politique 
Le rôle politiqve de l’école s’affirme sur plusieurs plans : celui de la 
construction de 1’Etat-nation et de la coercition exercée sur la société, 
en particulier, par les régimes totalitaires. Mais, quelle que soit la vio- 
lence subie, l’école est aussi le lieu de révoltes intermittentes, de plus 
en plus fréquentes depuis 1980. Si les premières manifestations lycéen- 
nes ou estudiantines s’apparentaient à des mouvements corporatifs (reven- 
dications sur les conditions d’études, les bourses non payées, l’absence 
de perspectives d’embauche...), il semble bien, à la lumière des derniers 
événements (Bénin, Côte-d‘Ivoire, Gabon, Niger...), que les jeunes se révè- 
lent maintenant comme le fer de lance de revendications politiques et de 
mouvements sociaux capables de déstabiliser les gouvernements en place. 
Le lieu de la construction nationale 
Les systèmes scolaires africains ont été mis en place par les puissan- 
ces coloniales afin d’assurer le bon fonctionnement des administrations, 
des entreprises privées, mais aussi pour créer un espace culturel assurant 
la légitimité de leur pouvoir sur les groupes colonisés. L’éCole coloniale 
ne fut pas remise en cause après l’indépendance : (( On a assisté à la per- 
pétuation paradoxale du système dont on prétendait s’affranchir. Mais le para- 
(11) Ainsi, selon un ministre de l’Édu- 
cation nationale : ((Dans notre pays, il ne peut 
y anoir deux saltes de citoyen : l’un qui parle 
le français, l’autre, l’arabe; le premier qui qu’arborent les écales coraniques ... D 
apprend les lois de la Ripublique, le second cel- 
les du Coran; le drapeau de tiotre pays qui 
flotte sur nos écoles et le drapeau de pays amis 
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doxe n’était qu’apparent. E n  effet, les nouveaux Etats indépendants sont des 
entités géographiques héritées du découpage colonial. Jusqdalors leur unité poli- 
tique avait tenu à la puissance du pays colonisateur qui réprimait sévère- 
inetit les tentatives de désagrégation )) (Martin, 1972). Cette volonté de con- 
trecarrer les velléités de désagrégation, ou de réduire à néant les espoirs 
des séparatismes régionaux, devait conduire les nouveaux gouvernements 
à perpétuer les systèmes scolaires dans leurs composantes essentielles. Le 
maintien de l’organisation scolaire (cycles d’études, diplômes), des conte- 
nus des programmes (malgré quelques aménagements), des méthodes péda- 
gogiques (reposant sur l’autorité du maître et la passivité des élèves), et, 
surtout, de la langue du colonisateur furent des décisions éminemment 
politiques, qui visaient à conserver intact le système scolaire, en tant 
qu’instrument unificateur de la nation. Dans de nombreux pays, comme 
le Bénin ou le Togo, l’école est souvent le seul bâtiment administratif 
des villages. Un bâtiment qui se distingue des maisons des particuliers 
à la fois par sa situation périphérique, son architecture (les établissements 
scolaires sont généralement rectangulaires et, parfois, construits en (( dur n), 
et surtout par la présence du drapeau national dans la cour de l’école (12). 
La tenue obligatoire (ensemble kaki composé d’un short ou d’une robe, 
selon le sexe de l’enfant) vient renforcer le phénomène d’assimilation à 
un modèle national. Même si les écoles privées choisissent des tenues 
moins ternes (chemises de couleur), il n’en demeure pas moins qu’il est 
impossible de déterminer l’ethnie ou ia religion de l’élève togolais ou béni- 
nois, à la seule vue de son costume (13). Enfin, tout un ensemble de com- 
portement normatifs sont imposés par l’école, quelle que soit l’origine 
de l’enfant (14). 
A la mise en condition quotidienne, s’ajoutent des mobilisations fré- 
quentes, sous la forme de marches de soutien au régime, de haies d’hon- 
neur sur le passage du Président, d’un préfet ou d’un invit6 de marque, 
de participations à des mouvements d‘ensemble, à des manifestations poli- 
tiques diverses. Dans certains pays, les activités politiques peuvent par- 
fois prendre plus de temps que les activités proprement scolaires. Ainsi, 
au Togo, pour préparer la Conférence franco-africaine qui se tenait à 
Lomé et la célébration du vingtième anniversaire du régime, les écoliers, 
lycéens,. étudiants furent-ils réquisitionnés du mois de septembre 1986 à 
celui de janvier 1987. E. Floriani (1987), reprenant le point de vue du 
corps enseignant et des parents, considère que ces activités (( perturbent 
la vie scolaire et réduisent sensiblement le temps consacré à l’itude L. / Elles 
(12) Les cérémonies quotidiennes du res- 
pect au drapeau, où, après le retentissement 
du gong, le drapeau est hissé chaque matin 
devant les élèves en rang et au garde-à-vous, 
participent à la formation civique non seu- 
lement des scolarisés, mais aussi des popu- 
lations qui doivent pareillement adopter une 
position immobile, si elles viennent à passer 
devant l’école à ce moment précis. 
(13) La tenue scolaire des élèves n’est pas 
un épiphénomène, comme on pourrait le sup- 
poser à tort. Elle peut être à l’origine de 
troubles violents (J. Ibrahim, 1989). 
(14) Aller à l’école 1 heures fmes, pou- 
voir se retenir de boire ou de manger, de 
dormir, rester assis pendant les heures de 
cours sont des contraintes d’une violence 
inouïe pour les enfants issus des milieux 
ruraux, qui n’ont pas été préparés 1 une telle 
discipline. Ces inculcations visent à former 
des individus capables de se soumettre aux 
conditions du monde (i moderne n (respect 
des horaires, de l’autorité administrative...). 
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/sont pour une part responsakles de la baisse du niveau scolaire n. Les décla- 
rations du ministère de 1’Education nationale exhortant les enseignants 
à plus de conscience professionnelle, les parents à plus d’autorité et les 
élèves à se mettre au travail afin de juguler la baisse du niveau soulè- 
vent l’indignation des intérressés. Les discours sur l’école sont, ici encore, 
en porte-à-faux. Les résistances passives, qu’opposent les populations aux 
tentatives de contrôle du corps social dans son ensemble, font que l’enca- 
drement idéologique ne peut s’exercer en l’absence de coercition, de pres- 
sions ou de violences physiques. 
Le lieu de la coercition 
L’éCole fut considérée, jusqu’aux années 1980, comme l’institution la 
plus efficace pour instaurer l’ordre, et surtout, la plus aisément contrôla- 
ble - par rapport aux autres institutions (militaire, religieuse...). Elle per- 
met à la fois d‘assurer l‘intégrité territoriale (une même école, une même 
langue, une même culture pour tout le pays) et de maintenir un réseau 
de lieux spécifiques en expansion (établissements scolaires), où s’exerce 
la diffusion de savoirs en concordance avec les projets de 1’Etat. Le rôle 
idéologique de l’école est, sans conteste, beaucoup plus important dans 
les pays africains, car il existe très peu de secteurs où les connaissances, 
les idées peuvent se difiser indépendamment de l’autofité publique. La 
presse est plus ou moins muselée ou inexistante, les Eglises légitiment 
généralement les pouvoirs en place, le parti unique et la norme politique 
(sauf dans de rares pays), et le syndicalisme est monolithique et contrôlé 
par I’Etat, à l’exception notoire $e quelques pays comme le Burkina Faso. 
Dans les pays dirigés par des Etats autoritaires, les idées, les projets de 
société considérés comme (( déviants 11 ne peuvent que rarement s’épanouir 
sous la forme structurée d’une institution (Mbembe, 1990). Or, c’est bien 
au niveau de la di&sion d’un modèle culturel unique que le rôle de 
l’école est essentiel. Cette inculcation s’opère sous la forme d’une (( vio- 
lence symbolique )) dans les pays occidentaux, du fait du caractère voilé 
de N I’arbitraire culturel n, au moment même où c le dépérissement du mode 
d’imposition “autoritaire” et le renoncement aux techniques les plus brutales 
de coercition )) s’instaurent (Bourdieu / Passeron, 1970). Dans les pays afri- 
cains, l’arbitraire culturel apparaît de façon crue, en raison de la jeunesse 
des systèmes scolaires et de leur extériorité (langue d’enseignement, modè- 
les culturels étrangers). Ceci explique, en partie, pourquoi l’action péda- 
gogique repose aujourd’hui encore sur des violences verbales (insultes, 
humiliations) et physiques (corvées à effectuer, brimades, coups. ..). 
Nous retenons ici le cas du Togo - qui peut apparaître comme 
extrême, mais qui est très représentatif des méthodes pratiquées dans les 
écoles africaines -, afin d’illustrer ce phénomène, sans toutefois effec- 
tuer un inventaire systématique des violences subies par les scolarisés, 
ces pratiques ayant été minutieusement décrites par C. Toulabor (1 982). 
En milieu rural, l’action pédagogique repose dès la première année de 
l’enseignement primaire, sur les différentes formes de violence. La pre- 
mière d’entre elles consiste en l’humiliation systématique des élèves qui 
n’entrent pas assez rapidement dans le cadre scolaire (non-respect des 
horaires, de la tenue, utilisation de la langue maternelle). Cette méthode 
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vise à (( dégrossir le petit paysan D, à lui faire comprendre la distance qui 
le sépare du lettré, du fonctionnaire. Viennent ensuite les punitions. La 
plus courante consiste à donner une houe à l’enfant, pour qu’il désherbe 
une parcellt. Punition à la fois symbolique et ambiguë, dans un pays qui 
prône le retour à la terre et qui fustige les jeunes ex-scolarisés qui délais- 
sent le métier d’agriculteur. Enfin, les coups de bâton (aujourd’hui plus 
rares) étaient assenés, il y a quelques années encore, de façon telle que 
les adultes se plaignent des séquelles laissées. Aujourd‘hui, cette forme 
de violence a beaucoup diminué, car la désacralisation de l’école trans- 
forme les mentalités, et les élèves n’acceptent plus de tels sacrifices pour 
obtenir un diplôme qui débouche sur le chômage. Pour terminer, on ne 
peut omettre l’exploitation dont sont victimes les jeunes ruraux. Ils four- 
nissent, en effet, une main-d’œuvre gratuite, corvéable à merci, pour effec- 
tuer diverses tâches (approvisionnement en eau, en bois) ou le travail dans 
les champs des fonctionnaires. De plus, il y a souvent confusion entre 
le champ scolaire et les champs personnels des enseignants et la gestion 
des revenus tirés des travaux champêtres des écoliers s’avère parfois peu 
rigoureuse. Quoi qu’il en soit, dans la période’actuelle de vaches mai- 
gres, les responsables d’écoles se tournent de plus en plus vers les reve- 
nus du travail des enfants pour faire fonctionner leurs écoles (achat de 
matériels, rémunération d‘un maître suppléant). Ces pratiques s’effectuent 
au détriment des heures de cours et sont une façon de rétablir les tra- 
vaux forcés du temps de la colonisation, et de remettre discrètement en 
cause la gratuité de l’école (15). 
En milieu urbain, la pratique de la violence s’exerce de façon identi- 
que, tant dans les classes du primaire que celles du secondaire. Injures, 
gifles, coups de bâton, corvées concernent chacun, quelle que soit sa classe 
ou son âge (en classe de terminale plus de la maitié des élèves sont âgés 
de 22 ans et plus). De plus, la peur de la délation politique règne aussi 
bien chez les lycéens ou étudiants qu’au sein du corps enseignant et, 
comme le note E. Floriani (1987), <( habitué à se mifier de tout le monde, 
à toujours taire sa pensée, à ne pas réagir devant le spectacle du inensonge 
et même au besoin ci y prêter sa voix, le jeune élèv>e, ainsi façonné psycholo- 
giquement, est profondément inhibé. Une censure intérieure rétouffe D. 
La violence, les méthodes directives d’enseignement, répétitives, où 
l’élève n’est sollicité que pour reproduire le cours de l’enseignant, ne favo- 
rise guère l’esprit de synthèse, d‘analyse ou le sens critique des scolari- 
sés. Le fait de maintenir de jeunes adultes en situation de soumission 
totale à l’autorité résulte de la nécessité de former des citoyens soumis 
et irresponsables (au sens où toute responsabilité sociale leur est ôde), 
qui pourront +ment s’insérer dans le type de société (( bloquée D que 
génèrent les Etats totalitaires. Mais comment les parents ou les ensei- 
gnants perçoivent-ils la violence à l’école ? Les parents illétrés, qui pla- 
(15) Cette situation n’est pas spécifique 
?u domaine scolaire. La faillite financière des 
Etats africains provoque la prise en charge, 
par les populations, des infrastructures publi- 
ques (constructions d’écoles, de dispensaires, 
entretien des pistes, participation financière 
des villages pour la mise en place des pom- 
pes à eau, etc.). A l’origine utilisées par les 
ONG qui y voyaient un moyen pour (i cons- 
cientiser )) les populations rurales, ces prati- 
ques sont maintenant prônées par la Banque 
mondiale et (( institutionnalisées 1) par les gou- 
vernements. 
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cent encore leurs espoirs de promotion sociale dans l’école, estiment que 
c’est un mal nécessaire pour que leurs enfants se retrouvent un jour de 
l’autre côté du bâton (16), tandis que la bourgeoisie togolaise inscrit ses 
enfants dans les écoles confessionnelles (voire en Europe), où les métho- 
des. pédagogiques ‘sont moins brutales. Dans l’ensemble, c’est surtout l’uti- 
lisation politique des élèves (manifestation de soutien au régime, anima- 
tion politique) qui soulève le plus d’indignation, car elle est considérée 
comme s’effectuant au détriment des ém’des. L’avis des enseignants ne 
differe guère : ils reproduisent en effet des pratiques’ qu’ils ont connues 
lorsqu’ils étaient sur les bancs de l’école. En réalité, si ces pratiques sont 
si facilement acceptées par l’ensemble des intéressés (parents, .élèves, ensei- 
gnants), c’est qu’elles ne sont jamais que le pâle reflet des pratiques mili- 
taires ou policières (Toulabor, 1986 ; Merlet, 1987). Ici, encore, l’école 
ne se dissocie pas de la société; elle en intègre les valeurs essentielles. 
Ainsi la réforme de 1975 ne fut-elle jamais appliquée, en ce domaine aussi, 
puisqu’elle prônait l’épanouissement des élèves, l’autodiscipline, et qu’elle 
recommandait : N La dirtctivité doit être proscrite dam les méthodes d’ensei- 
gnement. L: maître de 1’Ecole nouvelle est avant tout un aniinateur D (minis- 
tère de 1’Education nationale, 1975). 
La pratique de la coercition, de violences au sein de l’éCole n’empê- 
che pas cependant l’émergence de résistances passives, voire de révoltes. 
Aujourd’hui, les universités africaines, les lycées, et même les écoles pri- 
maires s’embrasent. Si l’école est le lieu où commence à s’exercer la vio- 
lence sociale, elle est aussi celui où naissent les révoltes. 
Le lieu des révoltes : M les années blanches #J 
Les méthodes répressives n’atteignent leur efficacité optimum que si 
elles sont accompagnées de certains avantages. A ce titre, les étudiants 
africains d’un grand nombre de pays ont été, jusqu’aux débuts des années 
1980, particulièrement favorisés. Les bourses d’études, les avantages divers 
(logement, transport. ..), qui leur étaient attribués, leur offraient un niveau 
de vie nettement supérieur à celui du salaire minimum en vigueur (plus 
du double ou du triple ‘selon les pays). Souvent, l’embauche à la sortie 
du système scolaire était systématique (Congo, Bénin...), et l’espoir d’un 
engagement au sein de la fonction publique rendaient les étudiants dépen- 
dants des autorités. 
Ce consensus fut remis en cause lorsque la crise économique frappa 
de plein fouet les systèmes scolaires et que la détérioration des condi- 
tions d’études s’accentua (pénurie de matériel, locaux en voie de délabre- 
ment). Le niveau de vie des étudiants chuta de façon dramatique en rai- 
(16) L’espoir de voir les enfants scolari- à la fascination qu’inspirent ces fonctionnai- 
sés obtenir une place dans l’armée, les doua- res aux pouvoirs (( étendus D, mais aussi aux 
nes ou la police est très fort en milieu rural. avantages fmanciers corollaires. Par contre, 
Chez les élèves du primaire, ces trois pro- chez les lycéens que nous avons interrogés, 
fessions (militaire, douanier et policier) vien- le sentiment de révolte l’emporte le plus sou- 
nent largement en tête, quand on leur vent, et ces professions sont assimilées au 
demande de citer le métier qu’ils souhaitent banditisme organisé. 
exercer à la fin de leurs études. Ceci est dû 
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son de la perte de certains avantages (transport, logement), de la diminu- 
tion - ou de la suppression - du montant des bourses (Côte d’Ivoire, 
Togo), voire du non-versement de celles-ci (Bénin, Zaïre). Quant aux pers- 
pectives d’embauche, elles ont été réduites à néant, suite aux mesures 
drastiques de compression des effectifs des secteurs public et para-public. 
Ces trois facteurs (conditions d’études déplorables, baisse du niveau de 
vie, généralisation du chômage des diplômés) ont été à l’origine des pre- 
mières révoltes lycéennes et estudiantines. Mais l’agitation étudiante a 
ensuite débouché our une critique sévère des régimes en place (Bénin, 
Côte d’Ivoire, Gabon, Zaïre) ou des pratiques politiques de certains gou- 
vernements (contestation des résultats des élections du 28 février 1988 au 
Sénégal). Dans ce pays, l’année scolaire 1987-1988 fut proclamée (( année 
blanche D, et l’ensemble des élèves de l’enseignement public a dû redou- 
bler. En Côte d’Ivoire, suite à un mouvement de mécontentement lié à 
des problèmes d‘intendance, le milieu scolaire se révolte, puis dénonce 
l’incapacité du régime de Houphouët-Boigny. Le 2 mars 1990, tous les 
établissements scolaires furent fermés et, finalement, l’année scolaire fut 
déclarée (( blanche 11, alors que le SYNARES (Syndicat national de la 
recherche et de l’enseignement supérieur) dénonce cette initiative et pro- 
pose des aménagements pour éviter le i( blanchiment )) de cette année. Le 
système éducatif béninois était, quant à lui, bloqué depuis 1989 (plusieurs 
mois de salaire ou de bourse n’avaient pas été versés aux enseignants et 
aux étudiants). En mars 1990, les cours ont repris (les enseignants ont 
obtenu que quatre des leurs soient nommés dans le gouvernement), et 
un nouveau calendrier fut proposé (année scolaire portée du 26 mars au 
25 octobre) pour ne pas infliger une seconde (i année blanche )) aux élèves. 
Les révoltes estudiantines, parties du constat de faillite des politiques 
scolaires, ont ainsi abouti à l’idée plus générale que les régimes en place 
(dont l’autoritarisme et la corruption avaient été mis en exergue) ne dis- 
posaient plus d‘aucune légitimité. Dans plusieurs pays, ces régimes sont 
aujoucrd’hui en situation critique, et ce n’est pas la valse des ministres 
de I’Education nationale, à laquelle nous avons assisté, qui pourra seule 
résoudre les problèmes (durant les six premiers mois de l’année 1990, 
cinq ministres ont ainsi vu leur carrière s’interrompre : Bénin, Côte 
d‘Ivoire, Guinée, Niger, Stnégal). Face à cette faillite, le retrait des inves- 
tissements scolaires de 1’Etat ne saurait améliorer la situation. En tous 
lieux, l’école a toujours joué un rôle impoqant dans l’élaboration des pro- 
jets sociétaux. La démission actuelle des Etats africains en matière édu- 
cative indique bien l’essoumement de leurs projets politiques. 
* 
* *  
En analysant les relations qui lient les systèmes scolaires aux diffé- 
rents aspects du développement, nous avons mis en évidence les disjonc- 
tions qui s’opèrent entre le discours sur l’école et la réalité. I1 est temps 
aujourd’hui de repenser les liens qui unissent les systèmes scolaires à l’éco- 
nomie, au social et au politique. I1 est temps aussi de redéfinir le con- 
tenu culturel véhiculé par l’école. Les incantations qui prônent le retour 
à (( l’authenticité africaine 1) n’auront été, dans la plupart des cas (Tchad, 
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Togo, Zaïre), qu’une farce politique destinée à légitimer les autorités en 
place, et elles n’auront servi qu’à une marginalisation des cultures 
africaines. 
L’analyse de l’école au sein de régimes autoritaires permet d’établir 
deux constats. Le premier indique que ces régimes génèrent des systè- 
mes éducatifs répressifs. La violence sociale s’exprime avec autant d’inten- 
sité au sein de l’école que dans les autres sphères de la société. On ne 
peut espérer changer l’école sans préalablement libérer la société des con- 
traintes qui pèsent sur elle. L’éCole, de par sa fonction de socialisation, 
ne peut que reproduire les schémas sociétaux en vigueur. Le second con- 
cerne la qualité de l’enseignement dispensé. Celle-ci ne progressera pas 
en l’absence d’une élite intellectuelle (artistes, écrivains, scientifiques) capa- 
ble d‘assurer le renouvellement des connaissances. La sclérose de certai- 
nes universités, où sont formés les futurs enseignants, est particulière- 
ment inquiétante. 
Aux indépendances, les États africains ont investi leurs espoirs d’indé- 
pendance et de développement dans l’école. Ils définissaient en quelque 
sorte N l’école idéale n, qui devait permettre la croissance économique, assu- 
rer la promotion sociale, valoriser les langues et les cultures africaines, 
créer des hommes libres. Sur tous ces points, les échecs sont patents dans 
la plupart des pays. Mais, comme le notait déjà Durkheim (1922), ( ( S i  
l’on commence par se demander ainsi qu’elle doit être Téducation idéale, abs- 
traction faite de toute condition de temps et de lieu, c’est qu’on admet iwipli- 
citenient qu’un système éducatif n’a rien de réel par lui-même. On n’y voit 
pas uz ensemble de pratiques et d’institutions qui se sont organisées lente- 
ment au cours du temps, qui sont solidaires de toutes les autres institutions 
sociales et qui les expriment, qui, par conséquent, ne peuvent pas plus être 
changées à volonté que la structure même de la société D. L’Ecole nouvelle 
n’a pas vu le jour en Afrique. Le pourra-t-elle sans de réels changements 
politiques ? 
Marie-France Lange 
Paris, juillet 1990 
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